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Curriculum vitæ

Cursus Universitaire :
• 2011 : Le pouvoir du capital dans la société anonyme. Essai sur la société anonyme en tant que technique  

d’organisation du pouvoir juridique et structure de concentration du pouvoir économique. Thèse de doctorat 
d’Etat en droit des sociétés, menée sous la direction de Mme le professeur Françoise Dekeuwer-Défossez, 
soutenue publiquement à la Faculté des Sciences Juridiques, Politiques et Sociales de Lille le 26 septembre  
2011 ; mention très honorable avec les félicitations du jury (rapporteurs : Mme le professeur Sophie Schiller, 
M. le professeur Michel Germain ; suffragants : Mme le professeur Edith Blary-Clément, M. le professeur 
Alain Couret) ; 

• 2002 : DEA Droit Social, mention droit du travail (mention Bien). Sujet de mémoire : Le pouvoir de gestion 
des salariés dans la société anonyme. Entre une conception française du gouvernement d’entreprise et une  
vision institutionnelle de la société ;

Activités pédagogiques et de recherche :
• 2001-2002 :
-  Membre  du  programme  international  néerlando-franco-belge,  financement  Interreg  II,  sur  la  mobilité 
transfrontalière des travailleurs européens ; intervenant au colloque de l’Université de Tilburg (Pays-Bas) ;

• 2003-2004 :
-  Université de Lille  3,  chargé  de cours  et  de travaux dirigés  en maîtrise d’Administration Economique et  
Sociale, mention Administration et Gestion des Entreprises, cours et TD de droit de la concurrence ;

-Université de Lille 1, chargé de travaux dirigés à l’IUT "A" (Gestion des Entreprises et des Administrations),  
TD de droit des relations collectives de travail ;

• 2003-2011 : 
- Université Catholique de Lille, chargé d’enseignement à l’Institut de Formation des Cadres de Santé, cours de 
droit de la responsabilité médicale ;

• 2004-2005 :
-Université  de  Lille  1,  Attaché  Temporaire  d’Enseignement  et  de  Recherche  à  l’IUT  "A"  (Gestion  des 
Entreprises et des Administrations), TD de droit commercial et de droit des relations collectives de travail ;

• 2005-2006 :
-Université  de  Lille  1,  Attaché  Temporaire  d’Enseignement  et  de  Recherche  à  l’IUT  "A"  (Gestion  des 
Entreprises et des Administrations), TD de droit commercial, de droit des obligations et cours d’institutions 
publiques et communautaires ;

• 2006-2007 :
-Centre de Formation Professionnelle Notariale de Lille, séminaire de droit des affaires (thème : transmission 
d’entreprises de type LBO) ;

• 2007-2011 :
- Ecole des Mines de Douai, chargé de cours deuxième année (droit du travail et droit des sociétés) ;
• 2008-2010 :
- Assistant ingénieur d’études, Faculté de Droit - Lille 2, sur le projet ANR TIDCG (ANR-07-

ENTR-012), porté par le LERADP, devenu le CRD&P – l’ERADP ;
• 2010-2011 : 
- Ingénieur d’études de la Faculté de Droit - Lille 2, CRD&P – l’ERADP, sur la dernière phase du projet ANR  

TIDCG (ANR-07-ENTR-012) ;  membre  du projet  de  recherche  « REGINE » (financement  ANR et  GIP 
Mission Droit  & Justice),  et  du projet  « La propriété  intellectuelle :  un droit économique » (financement 



Maison Européenne des SHS) ; projet de recherche « La remise en cause de la distinction associé/créancier et 
le  private equity »,  décision de financement par le GIP Mission Droit & Justice transmise le 21 décembre  
2011;

• 2010-2011 :
- Université de Cergy-Pontoise,  séminaire « Transparence financière et  reporting »,  Master  2 professionnel 

« Droit et Ethique des affaires » ;

Publications     et communications :  
• Duhamel (J.-C.), Poissonnier (G.),  « Délai raisonnable,  la France une nouvelle fois condamnée »,  Semaine  
sociale Lamy, 17 mars 2003, n° 1114, pp. 6-12 ;
• Duhamel (J.-C.), « Le visa du jugement de liquidation est un motif économique de licenciement : note à propos 
de la décision de la Chambre sociale de la Cour de cassation du 2 mars 2004 », La Nouvelle Lettre de l’IST, n° 3, 
juin 2004 ;
• Duhamel (J.-C.), Schryve (L.), « L’usufruitier de droits sociaux ne peut être totalement privé de son droit de 
vote », Les Petites Affiches, 7 juillet 2004, pp. 21-34 ;
• Duhamel  (J.-C.),  « Recul  d’exclusivité  et  regain  d’initiative.  Au service  d’une  même liberté  économique, 
l’exemple d’un principe et d’une exception autour de l’art. 1134 c. civ. »,  La Nouvelle Lettre de l’IST, n° 9, 
janvier 2006 ;
• Duhamel (J.-C.), « L’employeur seul juge… et le juge. A propos du contrôle de la gestion du chef d’entreprise 
opéré  par  le  juge  dans le  cadre  du licenciement  pour motif  économique »,  in Bossu (B.)  (dir.),  Les arrêts  
fondamentaux du droit du travail, Artois Presses Université, 2007, pp. 153-179 ;
• Fasterling (B.), Duhamel (J.-C.), « Le comply or explain : la transparence conformiste en droit des sociétés », 
RIDE 2009/2 (t. XXIII, 2), pp. 129-157 ;
• Duhamel (J.-C.), Fasterling (B.),  « Lire entre les lignes de la conformité »,  La tribune,  9 décembre 2009 ; 
version électronique disponible sur latribune.fr ;
• Duhamel (J.-C.), Fasterling (B.), « Bilan de l’application du comply or explain par les sociétés françaises du 
SBF 120 », Bulletin Joly Bourse, décembre 2009, pp. 524-531 ; 
• Duhamel  (J.-C.),  Fasterling  (B.),  Refait-Alexandre  (C.),  « La  transparence :  outil  de  conciliation  entre  le 
management et la finance ? », Revue Française de Gestion, vol. 35, n° 198-199, nov.-déc. 2009, pp. 59-75 ;
• Blary-Clément (E.), Duhamel (J.-C.), « Le transfert d’Euronext vers Alternext. La transparence au cœur du 
débat », Bulletin Joly Bourse, juillet-août 2010, pp. 348-354 ;
• Duhamel (J.-C.), Farvaque (E.), Refait-Alexandre (C.), Saïdane (D.), « Les obligations légales de transparence 
des sociétés cotées en France sont-elles souhaitables ? », Banque & Stratégie, décembre 2010, n° 287, page 36-
45 ;
• Dupuis (M.), Duhamel (J.-C.), « La transparence de la rémunération des dirigeants de sociétés cotées à l’aune 
des droits fondamentaux », in Blary-Clément (E.) et Duhamel (J.-C.) (co-dir.), Dix ans de transparence en droit  
des sociétés, Artois Presses Université, avril 2011, pp. 79-90 ;

Colloques, conférences     :   
• Ecole de Management de Lyon, 24 avril 2006, conférence dans le cadre du partenariat IFGE – LERADP, sur le 
thème : Propriété, intérêts et pouvoir dans la société anonyme ;
• IREO, Faculté de droit de Lille,  29 mai 2006, conférence – débat sur le thème :  Le juge et la théorie de  
l’employeur seul juge ;
• 3ème journée de recherche du  European Business Ethics Network (EBEN) – France,  27/05/09, Paris -  La 
Défense : « Transparence, fiabilité et confidentialité », intervention sur le thème : La transparence sociétaire :  
questions de méthodes ;
• EDHEC Research Day, 16 juin 2009, Paris - Maison de la Chimie : L’efficacité des dispositifs de Comply or  
Explain ;
• Colloque  CRD&P-l’ERADP  du  10  décembre  2010 :  Transparence  et  gouvernance :  une  relecture, 
organisation  globale  du  colloque  et  animation  de  la  table  ronde :  « Valeur  de  la  communication  et  de 
l’information en matière de gouvernance ».

Langues     :     
Anglais lu, écrit, parlé. Titulaire du certificat de terminologie juridique anglaise.

Divers     
Pratique de la natation (Lille Université Club) ; pratique des échecs (club niveau Nationale 4).
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